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Relative  à la fupprejjîon  des  Ordres  de  Chevalerie. 

Donnée  à Paris  , le  6 Août  1791. 

L OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conflitu- 
tionneile  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
du  30  Juillet 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre  , toute  corporation  ; 
ïüute  décoration  , tout  figne  extérieur  qui  fuppofè  des 
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diffinélions  dé  naiflancé,  font  fupprimés  en  France;  iî  ne 
pourra  en  être  établi  de  femblables  à l’avenir. 

I I. 


L’ÀfTemblée  Nationale  fe  réferve  de  ftatuer  s’il  y aura  une 
décoration  nationale  unique  qui  pourra  être  accordée  aux 
vertus,  aux  talens  & aux  fervices  rendus  à l’État;  & néan- 
moins en  attendant  qu’elle  ait  flatué  fur  cet  objet , les  militaires 
pourront  continuer  de  porter  & de  recevoir  la  décoration 
militaire  aéluelîement  exilante. 


I I I. 


Aucun  François  ne  pourra  prendre  aucune  des  qualités 
fupprimées , foit  par  le  Décret  du  1 9 juin  1790 , foit  par  le 
préfent  Décret , pas  même  avec  les  expreffions  de  ci- devant , 
ou  autres  équivalentes  ; il  eft  défendu  à tout  officier  public 
de  donner  lefdites  qualités  à aucun  François  dans  les  aéles. 
Il  eft  pareillement  défendu  à tout  officier  public  de  faire  aucun 
aéle  tendant  à la  preuve  des  qualités  fupprimées  par  le  Décret 
du  19  juin  1790  & par  le  préfent  Décret.  Les  Comités  de 
conffitution  & de  jurifprudence  criminelle  préfènteront  in- 
ceffamment  un  projet  de  Décret , fur  les  peines  à porter 
contre  ceux  qui  contreviendroient  à la  préfente  difpofition» 

I V. 

Tout  François  qui  demanderoit  ou  obtiendroit  l’ad- 
miffion  , ou  qui  conferveroit  l’affiliation  à un  ordre  de 
chevalerie  ou  autre  , ou  corporation  établie  en  pays  étranger. 
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fondée  fur  des  -diffinélions  de  naiffiance  , perdra  la  qualité 
& les  droits  de  citoyen  François, 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans 
leurs  reffiorts'&  départemens  refpeétifs,  & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l'Etat  a été 
appofé  à ces  préfentes.  A Paris  , le  fix  août  mil  fëpt 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Decrets  des  21  2 f juin  i7j)i  : Pour  le 

Roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Certifié  conforme  à F original \ 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  i7pi. 
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